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Les délégués des personnels du SNUipp-FSU Oise
Déclaration préalable à la CAPD du 13 mars 2014
Cette CAPD se tient à une semaine des élections municipales. Les opérations du mouvement 2014 sont retardées par le report des décisions concernant la carte scolaire 1er degré après le 2nd tour des élections. Le SNUipp-FSU tient à exprimer une nouvelle fois son opposition totale à ce renversement de calendrier. Le calendrier des instances modifié prévoit un CDEN réuni le 9 avril 2014 avant la date de repli du CTSD fixée au 10 avril 2014. Il ne permet pas aux délégués des personnels d’exercer pleinement leur mission et délégitime la nécessité d’un repli du CTSD. Nous vous demandons donc de permettre la réunion du CTSD (première convocation et date de repli) en amont de la première réunion du CDEN. De plus, le groupe de travail carte scolaire 1er degré, prévu le lundi 31 mars matin, interfère avec la possibilité d’un temps de préparation du CHS-CTSD convoqué l’après-midi. 

Il en sera de même pour le CDEN prévu le 27 mai matin, obérant la possibilité de préparer la CAPD de la 1ère phase du mouvement réunie l’après-midi.

Nous vous demandons de revoir le calendrier des instances afin de nous permettre d’exercer pleinement notre rôle de délégués des personnels.
Le SNUipp-FSU vient d'obtenir une première réponse positive du ministère au sujet des mouvements départementaux et du respect du paritarisme. Dès cette année, les résultats du mouvement départemental ne seront plus diffusés par l’administration avant la tenue des instances paritaires. Le ministère a rendu les Recteurs et les IA-DASEN destinataires d’une note rappelant la nécessité de respecter le paritarisme, l'obligation de consulter la CAPD concernant les affectations des personnels et de transmettre les documents préparatoires au moins 8 jours avant la tenue de celle-ci. Nous demandons que ces consignes soient pleinement appliquées dans notre département. Par ailleurs, nous avons constaté une grande opacité dans les ajustements au mouvement 2013. Nous avons été informés des affectations des collègues sans savoir quelle méthodologie avait été appliquée pour les affecter. Nous avions demandé à l’issue de la 2nde phase à être destinataires, comme les années antérieures, de la liste des collègues non-nommés par ordre de barème mais elle ne nous a jamais été communiquée. Nous n’avons eu alors aucun regard sur la transparence des affectations des collègues qui n’ont pas toujours compris les modalités de leur affectation. Nous demandons que cette année, à l’issue de la 2nde phase, les modalités d’affectation des collègues soient explicitées clairement ainsi que le respect du barème dans l’attribution des postes. Nous demandons le rétablissement d’une CAPD avant la rentrée qui valide les affectations des collègues nommés aux ajustements.
D’autre part, le ministère s’est engagé à procéder à une enquête qualitative sur les affectations des personnels dans les départements. C’est un bilan que nous demandions et le SNUipp-FSU établira son propre bilan pour le confronter à celui du ministère. Nous sommes toujours demandeurs d’un bilan départemental.
Aujourd’hui nous siégeons en CAPD pour examiner les départs en stage CAPA-SH et DDEEAS alors que nous n’avons pas examiné lors des instances techniques les possibilités de départs et que nous ne les connaissons toujours pas. Concernant les départs dans les différentes options, nous espérons que cette année des départs seront à nouveau possibles dans les options E et G pour lesquelles des collègues ont candidaté. En effet, à l’issue du mouvement 2013, des postes sont restés vacants de personnels et l’un des moyens, en plus de l’ouverture de postes à la carte scolaire, de développer à nouveau le dispositif des RASED est de former des personnels susceptibles de pourvoir ces postes.
Pour finir, nous sommes à 5 jours d’un mouvement de grève auquel notre fédération appelle contre le pacte de responsabilité et pour la défense des services publics. Comme à l’accoutumée, la circulaire d’information aux écoles avec le formulaire de déclaration préalable d’intention de grève ne sont toujours pas arrivés dans la boite des écoles. Cette pratique qui s’installe dans la durée constitue une entrave supplémentaire au droit de grève déjà bien mis à mal par la mise en place du SMA et sème la confusion dans l’esprit de nos collègues qui ont pris l’habitude de recevoir cette information par le canal de l’administration.

Pour le SNUipp-FSU, alors que la baisse de 50 milliards des dépenses publiques va se faire au détriment des services publics déjà bien attaqués depuis plusieurs années, le 18 mars sera l’occasion pour les personnels de l’Éducation Nationale de faire entendre leurs revendications pour la défense des emplois, des salaires, de la protection sociale mais aussi de leurs conditions de travail.
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